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RELATIVE  A LA  LISTE  CIVILE. 

Donnée  à Paris,  le  premier  Juin  17J1. 

L 9 t>ï  S , par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  Loi 
constitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  Français, 
A tous  présens  et  à venir  : Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  / et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Assemblée  Nationale  , du  vingt-six  Mai 
mil  Jept  cent  quatre-vingt-on^e. 

PREMIER  DÉCRET. 

TT 

IjAssembiéeNationale  après  avoir  entendu 
fes  Comités  réunis  des  domaines  , des  finances  et  centrai 
de  liquidation  , décrété  ce  qui  fuit  ; 
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ARTICLE  PREMIER. 

Il  fera  payé  par  le  trésor  public  une  fomme  de  vingt- 
£inq  millions  pour  la  dépense  du  Roi  et  de  fa  maison, 

I I. 

Cette  fomme  fera  versée  chaque  année  entre  les  mains 
de  la  personne  que  le  Roi  aura  commise  à cet  effet , en 
douze  paiemens  égaux  qui  fe  feront  de  mois  en  mois , fans 
que  lesdits  paiemens  puissent , fous  aucun  prétexte , être 
anticipés  ni  retardés.  - ■ 
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Au  moyen  du  paiement  annuel  de  la  fomme  de  vingt- 
cinq  millions  , il  est  déclaré  qu’en  aucun  temps  et  pour 
quelque  cause  que  ce  foit , la  Nation  ne  fera  tenue  au 
paiement  d’aucune  dette  contractée  par  le  Roi  en  fon 
nom;  pareillement,  les  Rois  ne  feront  tenus  en  aucun  cas, 
des  dettes  ni  des  engagemens  de  leurs  prédécesseurs. 

I V. 

Le  Roi  aura  la  jouissançe  des  maisons , parcs  et  do- 
maines énoncés  dans  le  décret  qui  fuit. 
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V. 

La  dépenfe  du  garde  - meuble  fera  entièrement  à la 
charge  de  la  liste  civile  ; en  conséquence , tous  les  meubles 
faisant  partie  du  département  du  garde-meuble  , resteront 
à la  disposition  du  Roi, 

V I. 

Il  fera  dressé  un  inventaire  des  diamans  appellés  de  la 
couronne  , perles  , pierreries  , tableaux  , pierres  gravées 
et  autres  monumens  des  arts  et  des  fciences , dont  un 
double  fera  déposé  aux  archives  de  la  Nation  P Assemblés 
fe  réservant  de  statuer,  de  concert  avec  le  Roi  , fur  le 
lieu  où  lesdits  monumens  feront  déposés  à l’avenir  ; et 
néanmoins  les  pierres  gravées  et  autres  pièces  antiques  , 
feront  dès- à présent  remises  au  cabinet  des  médailles, 

V I h 

L’Assemblée  Nationale  charge  expressément  les  com- 
missaires qui  feront  chargés  de  procéder  à l’inventaire  des 
objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  l’article  précé- 
dent fur  la  liste  civile  , de  recourir  aux:  cinq  derniers  in- 
ventaires qui  ont  dû  être  faits,  de  L’état  où  fe  trou  voient 
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à chaque  époque  les  objets  du  garde-meuble  mentionnés 
dans  le  fusdit  article,  de  le^comparer  exactement  avec 
l’état  , qualité  et  nombre  où  fe  trouveront  lesdits  objets 
au  moment  où  l’inventaire  nouveau,  ordonné  par  l’article 
fjisdit , fera  fait  ; de  relater  en  détail  tous  les  articles  re- 
latas ijuixdits  objets  , de  quelque  nature  qu’ils  foient , qui 
fe  trouveront  manquer  dans  le  garde-meuble. 

Il  est  enjoint  à tous  les  dépositaires  publics,  de  fournir 
tous  les  documens  et  instructions  qui  feront  en  leur  pou- 
voir et  qui  leur  feront  demandés  par  ceux  qui  procéde- 
ront au  nouvel  inventaire  , lequel  fera  fait  en  presertce  de 
trois  commissaires  qui  feront  nommés  à cet  effet  par  1 As- 
semblée Nationale  , à laquelle  il  fera  fait  rapport^  tout 
par  lesdits  commissaires. 

VIII. 

La  dette  de  la  maison  du  Roi  jusqu’au  premier  Juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  continuera  d’etre  com- 
prise dans  la  liquidation  de  la  dette  de  l’Etat,  et  d’être 
payée  par  la  caisse  de  l’extraordinaire. 
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IX. 
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Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  demandé  par 
,|e  Roi,  des  chargns  de  fa  maison  et  de  celles  de  fes 
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freres  , il  fera  remis  au  Comité  central  de  liquidation  , ,, 
un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les  charges  de  la 
maison  du  Roi , telles  qu’elles  existoient  à l’époque  de 
mil  feptcent  cinquante.  L’état  indiquera  les  gages  , émo- 
lumens , attributions  , finances  desdites  charges,  ainsi 
que  les  brevets  de  retenue  accordés  aux  titulaires.  Le 
montant  desdits  brevets  et  les  personnes  par  lesquelles 
ils  ont  été  accordés  , y feront  exprimés.  Il  fera  joint  à 
ce  premier  état  , d’autres  états  fuccessifs  pour  indiquer 
les  changemens  arrivés  jusqu’à  1 annee  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-dix , dans  les  differentes  parties  qui  y font 
comprises. 

Il  ùm  remis  des  états  femblables  des  charges  de  la 
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maison  des  freres  du  Roi  , depuis  le  moment  de  leur 
formation  jusqu’à  ce  joiir. 

' ’ X.  ' ; 
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Le  douaire  de  la  Reine  est  fixé  à quatre  million , qui 

lui  feront , le  cas  arrivant , payés  en  France , en  douze 
paiemens  égaux  , de  mois  en  mois. 
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second  décret.  . . 

L’Assemblée  Nationale1  délibérant  fur  la  demande  du 
Roi  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  fes  Comités  des 


domaines  , de  féodalité  , des  pensions  et  des  finances 
réunis  , décrété  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER. 
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Le  Louvre  et  les  Tuilleries  réunis  feront  destinés  à 
l’habitation  du  Roi,  à la  réunion  de  tous  les  monumens 
des  fciences  et  des  arts  , et  aux  principaux  établisse- 
mens  de  l’instruction  publique  ; fe  réservant  l’Assemblée 
Nationale  de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établis- 
sement digne  de  fa  destination,  et  de  fe  concerter  avec 
le  Roi  fur  cet  objet. 

I I. 
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Les  bâtimens  dépendant  du  domaine  national , ren- 
fermés dans  l’enceinte  projetcée  du  Louvre  et  des  Tui- 
leries, feront  conservés  et  loués  au  profit  du  trésor  public,, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  disposé,  à l’exception 
de  ceux  desdits  bâtimens  , actuellement  employés  au 
fervice  du  Roi  , et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

Le  Roi  jouira  encore  des  bâtimens  adjacens  à ladite 
enceinte  , employés  actuellement  à fon  fervice  les  autre» 
pourront  être  aliénés. 

> ; * III. 

Sont  réservés  au  Roi  les  maisons  f bâtimens  , emplace^ 


mens , terres,  prés  j corps  de  fermes  , bois  et  forêts  com- 
posant les  grands  et  petits  parcs  de  Versailles  , Marly  , 
Meudon  , Saint-Germain-en-Laye  , et  Saint-Cloud  , ainsi 
que  les  objets  de  même  nature  dépendant  des  domaines 
de  Rambouillet , Compiegne  et  Fontainebleau  , les  bâti- 
mens  et  fonds  de  terre  dépendant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Seves. 

Il  jouira  aussi  des  bâtimens  et  dépendances  de  la  ma- 
nufacture de  la  Savonnerie  et  de  celle  des  Gobelins. 

I V. 

"Ié*^oi  aura  la  jouissance  des  domaines  réservés  par 
les  articles  précédens  ; il  en  percevra  les  revenus  , il  en 
acquittera  les  contributions  publiques  et  les  charges  de 
toute  nature.  ; il  fera  aussi  toutes  especes  de  réparations 
des  bâtimens  , et  fournira  aux  frais  des  replantations  et 
repeuplement  des  forêts , ainsi  que  de  leur  garde  et  ad- 
ministration. 

V. 
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Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  réservée  au 
Roi , feront  exploités  fuivant  l’ordre  des  coupes  et  des 
aménagemens  existans  , ou  de  ceux  qui  y feront  fubsti- 
tués  , dans  les  formes  déterminées  par  les  loix. 


Le  Roi  nommera  les  gardes  et  autres  officier  préposés 
à la  conservation  des  forêts  qui  lui  font  réservées  , les- 
quels fe  conformeront , pour  la  poursuite  des  délits  et 
dans  tous  les  actes  , aux  loix  concernant  Padministration. 
fbrestiere. 
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Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  cafuels  ci-devant 
féodaux  et  autres  dépendans  des  domaines  réservés  au, 
R oi , fera  fait  dans  les  formes  prescrites  pour  lAacfcalr 
de  pareils  droits  appartenans  à la  Nation. 

VIII. 

■ ' - ; • ' ' ■ ; . ^ J 

Sera  aussi  réservé  au  Roi  le  château  de  Pau  avec  fon 
parc,  comme  hommage  rendu  par  la  Nation  à la  mémoire 
d’Henri  IV. 


Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
administratifs  et  Municipalités  , que  les  Présentes  ils 
fassent  transcrire  fur  leurs  Registres  , lire  , publier  et 
-afficher  dans  leurs  Ressorts  et  Départemens  respectifs  , 

et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 

Nous 


Nous  avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites  présen- 
tes, auxquels  nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de 
l’Etat.  A Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  Juin,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre 
régné  le  dix  - huitième. 

Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  : M.  L.  F.  du  Port.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Nous  ADMINISTRATEURS,  composant  le  Direc- 
toire du  Département  delà  Seine  inférieure,  oui  le  Procu- 
reur-général-fyndic  , avons  ordonne  que  la  transcrip- 
tion ± la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  vingt 
Juin  , par  M.  Delessart  , Ministre  des  finances  et  de 
l’intérieur  , fera  faite  fur  le  Registre  à ce  destiné  ; 
qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  , affichée  et  deposee 
dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Copies 
d’icelle  , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du 
Département,  feront  envoyées  aux  Directoires  des  Dis- 
tricts et  aux  Municipalités  dudit  Département , pour , 
par  lesdits  Directoires  des  Districts  , la  faire  pareille- 
ment transcrire  fur  leurs  Registres,  publier  et  afficher, 
et  la  déposer  dans  leurs  Archives  , et  par  lesdites  Mu- 
nicipalités , dresser  Procès  verbal  fur  leur  Registre , de 
la  réception  de  ladite  Loi , la  faire  publier  et  afficher , 
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et  fe  conformer  au  ftirplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du 
cinq  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  fur  le 
mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Directoire  , le  vingt-six  Juin  mil  fept 
cent  quatre  - vingt  - onze.  Signes  , C.  Herbouville, 
le  Va  vasseur  l’ainé , Gueudry,  Lucas,  Fouquet,  de 
Cormeille  , C.  Rondeaux  , Levieux  , Thieullen  , 
Mass^,Niel,  Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé , Niee  , Secrétaire  général. 

Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  DÏOtictl 


A Rouen.  De  l’imprimerie  de  (J.  J.  le  Boüllenger,  Imprimeur  du  Roi  & du 
Département  de  la  Seine  inférieure  a rue  du  Grand-Maulévrier , 


